Déclaration intersyndicale (CAPD du 6 Mars 2008)
SNUIPP, SNUDI-FO, SGEN-CFDT, SE-UNSA
Monsieur l’Inspecteur d’Académie

Alertés par de très nombreux collègues de la  situation catastrophique de  non remplacement d’enseignants absents dans les écoles, mais aussi par les modifications des règles du mouvement qui ne feront que restreindre encore davantage les droits des personnels, nous avons décidé d’intervenir collectivement et  solennellement sur ces points :
La situation des remplacements :
Il n’est pas acceptable de laisser des élèves sans enseignants pendant des jours, voire des semaines. Tous les enfants inscrits dans une école ont droit à un enseignement, c’est la règle de l’obligation scolaire. Lorsque vous ne remplacez pas les maîtres absents, vous participez volontairement à la déscolarisation de centaines d’élèves. Cela s’est produit au mois de février. Pire, vous cherchez à travestir la réalité lorsque vous déclarez que vous ne « déshabillez pas Pierre pour habillez Paul »ou encore que des absences de trois semaines sont minimisées ou déclarées à la marge.
Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous vous demandons un état exact des absences effectives, ainsi qu’un tableau précis des situations de non remplacement, avec le nombre de jours non remplacés par circonscription. Cet état est certainement tenu au jour le jour par les IEN. Nous désirons en être destinataires. Vous ne pouvez pas continuer à faire comme si tout allait bien alors que vous désorganisez le travail des écoles, que vous privez les enfants d’un enseignement auquel ils ont droit.
Nous savons que la dotation ministérielle est insuffisante. Nous vous demandons d’alerter Monsieur le Ministre de l’Education pour l’informer de la situation catastrophique de notre département afin que celui-ci en tire les conséquences en terme de recrutement Nous nous permettons de vous rappeler votre devoir de garant de la continuité du service public dans le département.

Règles du mouvement départemental
Nos organisations syndicales vous ont fait part à plusieurs reprises de leur opposition aux postes fléchés, à la limitation arbitraire des temps partiels, à l’introduction de la note pédagogique dans le barème du Mouvement. Vous n’avez tenu aucun compte de nos avis exprimés en CAPD ou lors d’audiences.

Monsieur l’Inspecteur d’Académie, nous nous faisons les porte-parole du mécontentement qui gronde chez nos collègues. En conséquence nous vous demandons de revenir sur vos décisions de modification des règles du mouvement. Nous vous demandons de revenir sur vos décisions de limitation des temps partiels.

Nous rendrons compte de vos réponses à nos collègues, et, si celles-ci n’étaient pas satisfaisantes, nous appellerions à la mobilisation, en relation avec les parents d’élèves, déjà mobilisés dans les écoles où leurs enfants n’étaient pas scolarisés faute de remplaçants.
